
X - Page 1

n° 256 788 du 18 juin 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION

Place de l'Université 16/4ème étage REGUS

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 janvier 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 décembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2021.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. KALOGA loco Me V. HENRION,

avocat, et Mme N.J. VALDES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et êtes née le 1 janvier 1988 à Ngoma Huye.

Vous êtes de l’ethnie hutu et de confession catholique. En 2014, vous obtenez une licence en

économie. Vous travaillez par la suite pour une société allemande du nom de Mobisol de décembre

2014 à décembre 2016. Vous étiez responsable de la branche de Muhanga à Gitarama.

Vos problèmes commencent lorsque votre mari, [E.G.] (CG […], S.P. […]) est arrêté le 20 septembre

2016 pour avoir aidé son cousin, [N.K.], à fuir le pays en 2015. Vous êtes alors insultée et menacée.
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Votre mari passe six jours en détention. Traumatisée, vous accouchez le lendemain de son arrestation

par césarienne. Votre maison est perquisitionnée.

Le 13 novembre 2016, [G.M.], un ami militaire, révèle à votre mari que ce dernier est recherché. Votre

mari quitte précipitamment le domicile familial. Des policiers se présentent le soir même et vous

demandent où se trouve ce dernier. Vous répondez que vous ne savez pas. Vous êtes alors à nouveau

intimidée et insultée.

Votre mari vous appelle quelques jours plus tard pour vous dire qu’il a fui en Ouganda. Ce dernier y

reste quelques temps avant de gagner la Belgique en 2017. Il introduit une demande de protection

auprès des autorités belges le 21 mars 2017.

Le 1 décembre 2016, alors que vous êtes en congé de maternité, vous êtes convoquée par votre

employeur. Le directeur des ressources humaines vous dit alors que vous êtes renvoyée pour cause de

restructuration au sein de l’entreprise. Etant donné que vous êtes la seule concernée et qu’il est illégal

de renvoyer quelqu’un qui se trouve en congé de maternité, vous menacez votre employeur de porter

plainte. Le directeur des ressources humaines vous dit alors que l’ordre de vous renvoyer vient des

autorités et que vous ne pouvez rien y faire. A la même période, vos enfants commencent à être

réprimandés à l’école et vos voisins n’osent plus vous saluer.

Le 31 décembre 2016, vous déménagez à Bugesera où se trouve votre belle-famille. La situation se

calme.

Votre mari participe à une manifestation contre le pouvoir en place le 7 juin 2017 à Bruxelles. Des

photos et des vidéos l’y montrant commencent à circuler au Rwanda. Vous êtes à nouveau mise au ban

de la société. Le chef de votre localité vous dit que vous et votre mari n’aimez pas le pouvoir en place.

Vous décidez de partir pour l’Ouganda en novembre 2017. Vous y restez jusqu’en septembre 2018.

Vous rentrez au Rwanda en septembre 2018 et retournez vivre dans votre quartier sans y rencontrer de

problèmes. Vos voisins semblent cependant toujours avoir peur de vous saluer.

Vous décidez d’ouvrir un petit commerce de confection de vêtements en février 2019. A cet effet, vous

vous rendez en Ouganda le 27 février 2019. Les frontières sont entre-temps fermées vous obligeant à

rester sur place jusqu’en avril 2019.

Vous revenez au Rwanda en avril 2019 et décidez, au vu de l’état des relations entre le Rwanda et

l’Ouganda, de finalement vous approvisionner en matériel au Kenya. Vous vous y rendez à deux

reprises.

Le 27 mai 2019, alors que vous revenez du Kenya et êtes chez vous, des policiers du RIB se présentent

à votre domicile aux environs de 22h. Ils vous emmènent à la station de police de Bugesera. Vous êtes

interrogée sur les raisons de vos voyages à l’étranger ainsi que sur les personnes que vous y avez

rencontrées. Les policiers vous parlent également de votre mari. L’interrogatoire dure deux heures et

vous êtes relâchée par la suite. Vous décidez d’arrêter de voyager.

En mai 2019, vous décidez, avec votre mari, d’importer au Rwanda deux véhicules achetés en

Belgique.

Le 15 aout 2019, alors que vous venez de récupérer la preuve de transport des deux véhicules, vous

êtes arrêtée par la police et emmenée à la station de police. Vous êtes interrogée sur la provenance du

document. Les policiers font également allusion à votre mari. Votre téléphone est confisqué. Vous êtes

relâchée le jour-même.

Le lendemain, vous retournez à la station de police récupérer votre téléphone. Vous le récupérez

finalement quelques jours plus tard sans carte sim. Vous constatez que vos mots de passe, notamment

de votre boite email, ont été changés.

L’intermédiaire en charge de la vente de vos deux véhicules, [E.K.], vous contacte ensuite pour vous

informer qu’il a été questionné à propos des deux véhicules.
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[G.M.] vous dit ensuite que des soupçons pèsent sur votre commerce et que vous risquez de rencontrer

des problèmes graves. Ce dernier vous annonce aussi que les autorités attendent l’arrivée des

véhicules afin de vous interpeler. Vous prenez peur et commencez à rassembler les documents

nécessaires pour une demande de visa.

Vous quittez le Rwanda le 17 octobre 2019 avec un passeport en votre nom et arrivez en Belgique le 18

octobre. Vous déposez une demande de protection internationale le 24 octobre 2019.

Entretemps, les deux véhicules arrivent au Rwanda en novembre 2019. Ces derniers sont confisqués

par le RIB le 1 novembre 2019.

Le 16 décembre 2019, votre mari introduit une deuxième demande de protection internationale à l’appui

de laquelle il indique craindre d’être victime des faits qui vous sont reprochés.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

En effet, comme vous étiez enceinte peu de temps après le dépôt de votre demande de protection

internationale, le CGRA a pris soin de traiter votre dossier de manière prioritaire. Ce dernier a

également fait preuve de flexibilité en cas de report de la date de l’entretien.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Ensuite, après avoir analysé votre dossier, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens

de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement

à sa crédibilité générale et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de

protection internationale.

Vous déclarez en premier lieu subir les conséquences de la fuite de votre mari en 2016, accusé

de complicité dans l’évasion de son cousin en 2015. Or, de nombreux éléments empêchent

d’accorder foi en vos déclarations.

En premier lieu, notons que les faits que vous invoquez en rapport avec votre mari ont déjà fait l’objet

d’une décision du CGRA lors de l’analyse de la demande de protection internationale déposée par ce

dernier le 21 mars 2017. Après analyse de son dossier, le CGRA a jugé son récit peu vraisemblable et

manquant cruellement de crédibilité (cfr décision du CGRA dans le dossier 17/12179 en date du

18/12/18, pièce n°1 dans la farde bleue). Cette décision du CGRA a par ailleurs été confirmée par un

arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) en date du 16 avril 2019. Ce dernier a en effet

estimé que les trop nombreuses invraisemblances et incohérences dans le récit de votre mari

empêchaient de tenir le récit de ce dernier, et a fortiori sa crainte, pour établis (cfr arrêt du CCE n° 219

898 du 16 avril 2019, pièce n°2 dans la farde bleue). Votre mari n’a par ailleurs présenté aucun nouvel

élément quant aux faits précédemment présentés au Commissariat général dans le cadre de sa

deuxième demande de protection internationale. Dès lors, au vu du manque de crédibilité des faits

allégués par votre mari, le CGRA ne peut croire que vous en subissiez une quelconque conséquence.

De plus, force est de constater que vos propos concernant les problèmes rencontrés par votre mari en

2016 et les conséquences que vous alléguez contiennent nombre de contradictions, ce qui renforce

encore davantage le CGRA dans sa conviction que les faits que vous alléguez en rapport avec ce

dernier ne sont pas crédibles.

Le CGRA note premièrement vos déclarations à l’OE selon lesquelles les policiers sont venus chercher

votre mari le 13 novembre 2016 pour l’interroger mais qu’en raison de son absence, ces derniers vous
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ont emmenée à sa place au bureau du RIB à Gisozi pour vous y interroger (cfr questionnaire CGRA).

Or, ces éléments n’apparaissent nullement dans le récit que vous faites au CGRA. Au contraire, vous

déclarez que ces derniers sont venus à votre domicile, l’ont fouillé pendant une heure, vous ont

interrogé chez vous et qu’ils sont ensuite repartis (cfr, NEP, p.15). Confrontée aux incohérences entre

votre récit à l’OE et celui au CGRA, vous vous bornez à dire qu’ils vous ont interrogée à votre domicile

sans fournir d’explications valables, alors que la question vous est posée à deux reprises (ibidem). Ces

explications ne convainquent pas le CGRA qui ne peut croire que votre récit change de façon si

drastique entre votre entretien à l’OE et celui au CGRA, surtout concernant un élément aussi important

qu’un interrogatoire dans les bureaux du RIB. A noter également que la question vous est posée en

début d’entretien en rapport avec d’éventuelles remarques que vous auriez à apporter sur votre

entretien à l’OE et que vous répondez n’avoir rien à ajouter (cfr, NEP, p.3). Dès lors, cette première

contradiction sur un élément aussi important entache sérieusement la crédibilité déjà fort défaillante de

vos propos concernant votre mari et les répercussions que vous alléguez.

Dans le même ordre d’idées, toujours concernant les évènements de novembre 2016, vous déclarez à

l’OE qu’après avoir été libérée suite à votre interrogatoire au bureau du RIB à Gisozi le 13 novembre

2016, élément qui a pour rappel disparu de votre récit au CGRA, les policiers reviennent le lendemain à

votre domicile afin d’espérer arrêter votre mari (cfr questionnaire CGRA). Or, il ressort de vos

déclarations au CGRA, alors qu’il vous est spécifiquement posé la question à deux reprises de savoir

quand les policiers reviennent à votre domicile après les évènements du 13 novembre 2016, que vous

déclarez qu’ils reviennent le 29 novembre (cfr, NEP, p.15). A la question de savoir pourquoi vous dites

que les policiers reviennent le lendemain à l’OE, à savoir le 14 novembre, et qu’ils reviennent, d’après

vos déclarations au CGRA le 29 novembre, vous déclarez ne pas savoir pourquoi l’OE a écrit cela

(ibidem). Ces explications ne convainquent pas le CGRA qui note que les comptes rendus à l’OE sont

systématiquement relus aux demandeurs afin de vérifier qu’il n’y a pas eu d’erreurs. De plus, l’occasion

vous est donnée en début d’entretien au CGRA d’apporter des modifications au contenu de votre

entretien à l’OE, question à laquelle vous répondez ne rien avoir à ajouter (ibid, p.3). Vous n’apportez

ainsi aucune explication valable à cette contradiction.

Le CGRA relève également votre manque de constance dans vos déclarations concernant la première

perquisition ayant eu lieu chez vous. Vous faites en effet la déclaration suivante dans votre récit libre au

CGRA en parlant des évènements de septembre 2016 : «On a dû faire une césarienne pour sauver le

bébé et moi-même. La césarienne, c’était le lendemain, le 21 septembre. J’ai été traumatisée car c’était

la première fois que je constatais que mon mari était en danger. Il a passé environs 6 jours là-bas.

Entre-temps, on l’a frappé et menacé. On voulait qu’il livre des informations relatives à Nicolas. On est

même revenu à la maison pour fouiller. La perquisition a eu lieu lorsque mon mari se trouvant à Gacyina

et moi à l’hôpital. » (cfr, NEP, p.9). Or, lors du même entretien au CGRA, vous déclarez de manière

formelle que la première perquisition a eu lieu à votre domicile le 13 novembre 2016 alors que la

question vous est posée à deux reprises (ibid, p.14). A la question de savoir pourquoi vous dites de

manière très détaillée en début d’entretien et pendant votre récit libre qu’une perquisition a eu lieu chez

vous en septembre 2016 pour ensuite répondre que les perquisitions ont commencé en novembre 2016,

vous éludez la question et répondez ceci : «J’ai dit qu’il a quitté notre domicile le 13 novembre, on a pas

pu le trouver à la maison et on a fouillé. Le même jour, le 13 novembre, on est revenu chercher ses

documents d’identité, ils ont cherché chez le voisin pour voir s’il se cachait là-bas. C’était dans la soirée

du treize. (cfr, NEP, p.14). Vos propos ne convainquent pas le CGRA qui note votre incapacité à fournir

une explication valable pouvant expliquer pourquoi votre version change de façon si drastique au cours

du même entretien.

Pour les raisons développés ci-dessus, le CGRA ne peut donc que conclure à l’absence de crédibilité

de vos propos, ce qui rejoint par ailleurs les décisions prises par le CGRA concernant le dossier de

votre mari.

Partant, au vu de ce qui précède, le CGRA n’estime pas crédible que vous ayez été licenciée de votre

travail de façon arbitraire et ce, en représailles de la fuite de votre mari. Aucun des documents que vous

ne déposez ne permet par ailleurs de penser le contraire. En effet, la copie de votre demande de congé

de maternité atteste que vous avez bénéficié d’un congé suite à la naissance de votre enfant, rien de

plus. Quant à votre lettre de service, elle précise que vous étiez sous contrat fixe. La lettre de

licenciement que vous déposez précise de manière très claire que votre licenciement est dû à une

restructuration de l’entreprise. De plus, le CGRA note également que l’entreprise vous encourage par

ailleurs à prendre part à certains recrutements qui vont bientôt avoir lieu au sein de l’entreprise. Ces
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documents ne permettent donc aucunement de penser que vous avez été licenciée pour des raisons

autres que celles mentionnées par la compagnie.

Enfin, questionnée sur d’autres problèmes que vous auriez éventuellement connus suite aux déboires

de votre mari, force est de constater que vous ne faites pas état de quoi que ce soit permettant de

penser que votre vie était en danger au Rwanda. L’absence de réactions de la part des autorités ayant

déjà été constatée supra, les seules répercussions que vous invoquez relèvent tout au plus d’un simple

ressenti de votre part. Vous déclarez ainsi que la société vous avait mis à l’écart et que le chef de votre

localité avait déclaré en 2017, à une seule reprise, que vous n’aimiez pas le pouvoir en place (ibid,

p.18). Ensuite, à la question de savoir comment cela se passe pour vous quand vous retournez dans

votre quartier après avoir passé dix mois en Ouganda, vous dites que la situation était calme mais que

les gens avaient toujours peur de vous (ibid, p.19). Vos réponses ne permettent dès lors pas d’établir

que vous courriez le moindre risque au Rwanda suite aux supposés déboires de votre mari que ce soit

avec les autorités rwandaises ou dans la société rwandaise en général.

Au vu du manque de crédibilité des faits à l’appui de la demande de votre mari, le CGRA ne peut croire

que cela ait eu la moindre répercussion sur votre personne. Ceci est par ailleurs confirmé par les

nombreuses contradictions dans vos propos. Partant, le fait d’être interrogée à son propos en 2016,

votre licenciement abusif, votre fuite en Ouganda ou le fait que vous étiez considérée comme une

opposante, ne sont absolument pas crédibles.

Vous déclarez ensuite avoir rencontré des problèmes avec les autorités suite à l’importation au

Rwanda de deux véhicules en provenance de la Belgique. Le CGRA n’estime pas crédibles les

faits que vous alléguez.

Notons en premier que vous déposez trois documents à l’appui de votre demande de protection afin de

prouver que vous avez effectivement importé deux véhicules au Rwanda et que cela vous a valu des

problèmes par la suite. Vous déposez en premier lieu un document original de la société IMS lines

confirmant l’envoi de deux véhicules de la Belgique au Rwanda. Vous déposez ensuite un document du

RIB envoyé au magasin Magerwa leur demandant de faire arrêter vos véhicules ainsi qu’une lettre du

directeur de Magerwa à l’agence de douane leur demandant de ne pas émettre une déclaration

concernant ces mêmes véhicules. Or, bien que le CGRA reconnaisse effectivement via le premier

document de IMS lines que vous avez bien envoyé deux véhicules au Rwanda, un certain nombre de

problèmes concernant les deux autres documents ne permet pas de tenir pour établi que les problèmes

que vous alléguez sont crédibles. Premièrement, le CGRA note que vous ne produisez pas l’original des

documents du RIB et de Magerwa, ce qui rend leur authentification impossible. De plus, le nom du

département du RIB ayant supposément envoyé la lettre que vous déposez au Magerwa n’est pas

complet. En effet, alors qu’il est écrit Rwanda Investigation Bureau, General Crime Against State

Security, le nom complet de ce département est General Crime Against State Security and People

Division. Or, le CGRA ne peut croire qu’une institution aussi formelle que le RIB n’utilise qu’une version

raccourcie du nom de ces départements en entête de courriers tels que ceux que vous déposez.

Ensuite, le CGRA note que la lettre du RIB à laquelle Magerwa fait référence dans son courrier au

responsable des douanes, à savoir la lettre n°0206/019, ne correspond pas à la référence de la lettre du

RIB, qui porte le numéro 261/019. Le CGRA note également que le contenu du courrier du RIB n’est

compréhensible qu’à la lecture de l’objet du courrier et que sans cette introduction, le corps du texte ne

permet pas de comprendre quelle demande le RIB formule au Magerwa. Enfin, le CGRA note

également qu’il s’agit de documents internes et confidentiels, échangés entre un service de l’Etat et des

prestataires de service. Le CGRA estime dès lors improbable que vous puissiez avoir accès à une telle

correspondance vous informant de surcroit que vous faites l’objet d’une enquête des services de

sécurité. Partant, le CGRA estime que la force probante de ces pièces est très limitée.

De plus, le CGRA note les circonstances tout à fait légales de votre départ du pays sans que vous ne

rencontriez le moindre problème. A ce sujet, le CGRA relève vos déclarations selon lesquelles vous

auriez bénéficiez de l’aide de l’un de vos amis, [M.L.], policier travaillant au sein de l’aéroport, qui vous

aurait accompagnée lors de votre passage à l’aéroport (cfr, NEP, p.8). Or, vous ne déposez aucune

preuve quelconque de l’existence de telle personne, des fonctions de ce dernier ou du fait que ce

dernier vous aurait aidé. De plus, le CGRA ne peut croire que, si une enquête était effectivement au

cours contre vous à propos de faits touchants à la sécurité nationale, le fait de simplement vous

accompagner à l’aéroport vous permette de quitter le territoire sans la moindre difficulté. Dès lors, le

CGRA ne peut qu’en conclure que rien ne vous a empêché de partir, ce qui affaiblit fortement l’intérêt

que les autorités porteraient à votre sujet. Questionnée de manière plus précise à ce sujet, vous faites la
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déclaration suivante : «Je pouvais avoir des problèmes avec un service mais pas avec tous. J’aurais

rencontré des problèmes si les véhicules étaient déjà arrivés, or ce n’était pas encore le cas. C’est pour

cela que j’ai pu obtenir le visa, vous avez constaté qu’après l’obtention du visa, je n’ai pas trainé, je suis

partie sans tarder. (ibid, p.25). Ces explications affaiblissent encore plus la crédibilité d’une quelconque

menace sur votre personne pour plusieurs raisons. Premièrement, si une enquête portant sur le fait que

vous seriez un risque à la sécurité nationale était effectivement en cours à votre sujet, le CGRA ne peut

croire que les services de sécurité, surtout ceux se trouvant aux portes d’entrée et de sortie du territoire,

n’aient pas été mis au courant afin d’éviter tout départ hâtif de votre part. Deuxièmement, votre

explication comme quoi vous auriez pu être arrêtée si les véhicules étaient déjà arrivés, en plus de

relever de l’hypothèse la plus totale, ne convainc absolument pas le CGRA qui ne peut croire que les

autorités attendent patiemment l’arrivée des véhicules pour vous arrêter si vous posiez le moindre

risque au niveau de la sécurité nationale et que ces dernières laissent ainsi partir si facilement

l’opposante supposée que vous représentiez à leurs yeux parce que les véhicules ne sont pas encore

arrivés. Enfin, vos déclarations comme quoi vous auriez obtenu votre visa parce que les véhicules

n’étaient pas encore arrivés n’ont aucun sens car il n’existe aucun lien de causalité entre les autorités

européennes traitant de demandes de visa et les autorités rwandaises. Partant, le CGRA n’estime pas

crédible que vous quittiez légalement le pays si une enquête pour atteinte à la sécurité nationale était

effectivement en cours et que votre arrestation était imminente. Dès lors, le CGRA ne peut qu’en

conclure que vous ne faisiez pas l’objet d’un quelconque intérêt de la part des autorités.

De plus, questionnée sur les reproches que l’on vous fait en rapport avec ces deux véhicules, vous

répondez que l’on vous reprochait d’être des opposants vous et votre mari et que vous cachiez quelque

chose derrière cette importation de véhicule (cfr, NEP, p.22). Questionnée de manière plus précise sur

les questions que l’on vous pose, vous faites la déclaration suivante : «Les mêmes questions, mais

cette fois, ils étaient très précis. Ils m’ont grondée en déclarant que cette activé n’allait pas du tout

réussir. Ils ont déclaré que nous n’aurions pas de chance car nous étions des opposants. […] » (ibid,

p.23). Invitée à fournir plus de détails quant aux reproches que l’on vous fait, vous déclarez : «Ils nous

reprochaient d’être des opposants et déclaraient que quelque chose se cachait derrière cette

importation de véhicules. Ils déclaraient que je ne pouvais pas avoir les moyens pour acheter deux

véhicules » (ibidem). Le CGRA note qu’il s’agit là de déclarations très peu circonstanciées et qu’à aucun

moment, vous ne fournissez d’autres détails que des faits très génériques comme quoi vous étiez

accusée d’être une opposante. Or, le CGRA note que vous soulignez à plusieurs reprises le fait que les

policiers vous ont posé des questions très précises et qu’ils ont été très en profondeur dans votre

interrogatoire (ibid, p.22). Dès lors, le CGRA est en droit d’attendre des réponses beaucoup plus

précises de votre part que les déclarations extrêmement génériques que vous faites. Le fait que vous

soyez pas en mesure de le faire affaiblit dès lors la crédibilité de cet interrogatoire. De plus, les

supposées accusations dont ferait l’objet votre mari depuis 2015 n’ayant pas été jugées crédibles par le

CGRA, ainsi que développé supra, le CGRA ne peut croire que les autorités vous parlent de ce dernier

ou aient de tels soupçons à votre égard, voyant en l’importation de ces deux véhicules une quelconque

manœuvre, dont vous ne fournissez par ailleurs pas plus détails, de la part de l’opposition. Partant, le

CGRA n’estime pas crédible cette réaction très disproportionnée et soudaine de la part des autorités.

Cette réaction des autorités est d’autant moins crédible que vous ne faites état que de très peu de

problèmes avec les autorités depuis le départ de votre mari en 2016. En effet, à la question de savoir si

les autorités vous interrogent quant aux faits que l’on reproche à votre mari, vous répondez par la

négative mais déclarez que l’on vous a demandé en 2016 où ce dernier se trouvait (cfr, NEP, p.13).

Quant aux faits du 7 juin 2017, date à laquelle votre mari participe supposément à une manifestation à

Bruxelles, force est de constater que vous ne donnez aucun détail de la manière dont la nouvelle de sa

participation se serait répandue au Rwanda autrement que via YouTube et les réseaux sociaux et que

les seuls éléments que vous présentez au CGRA à ce sujet sont des captures d’écran de vidéo

YouTube le montrant supposément parmi une foule de gens (ibid, p.10 & pièce joint n °12 dans la farde

verte). Dès lors, ce fait n’est aucunement prouvé. De plus, à la question de savoir si les autorités vous

interrogent en rapport avec cet évènement, vous répondez à nouveau par la négative, ce qui confirme le

désintérêt des autorités pour cette affaire, que ce dernier ait été effectivement présent à cette

manifestation ou pas (cfr, NEP, p.18). Enfin, questionnée sur d’éventuels problèmes avec les autorités

quand vous revenez au Rwanda après avoir passé presque un an en Ouganda, vous répondez ne pas

avoir connu de problèmes. Or, le CGRA n’estime pas crédible que vous soyez ainsi accusée de

complicité avec l’opposition en aout 2019 sans avoir été inquiétée par le passé et que l’on vous parle

pour la première fois de votre mari à ce moment-là alors que ce dernier a quitté le pays il y a trois ans.
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Les circonstances de cet interrogatoire ainsi que votre libération quelques heures plus tard affaiblissent

encore davantage la crédibilité de ce fait. A ce sujet, le CGRA note que vous déclarez ne passer que

deux heures à la station de police (cfr, NEP, p.23). A la question de savoir ce que l’on vous dit au

moment où l’on vous laisse partir, vous déclarez que les policiers vous disent de faire attention car vous

risquez d’avoir des ennuis (ibidem). Interrogée par la suite sur d’autres problèmes que vous

rencontreriez entre la mi-août et votre départ deux mois plus tard, vous ne faites état d’aucun fait

concret mis à part que la police vous aurait rendu votre téléphone sans carte sim (ibidem). Or, le CGRA

n’estime pas crédible que les autorités vous arrêtent et vous accusent de faits si graves pour finalement

vous laisser partir sans vous inquiéter de quelque manière que ce soit par la suite.

Dès lors, au vu de l’absence total de suivi quant à cette affaire, à supposer l’interrogatoire établi, quod

non en l’espèce comme démontré supra, interrogée par la suite sur ce qui vous fait finalement quitter le

pays, vous déclarez que vous aviez peur et que les révélations du commissionnaire qui était chargé de

vendre les véhicules sur les questions qu’on lui avait posées à votre propos ont renforcé votre envie de

partir (cfr, NEP, p.23). Questionnée sur ce que l’on demande exactement, vous répondez de manière

très lacunaire déclarant «On lui avait demandé s’il savait si j’avais déjà importé d’autres véhicules »

(ibidem). Invitée à fournir d’autres détails, vous ne donnez pas plus d’éléments mais précisez qu’il aurait

été interrogé une semaine après vous (ibidem). Le CGRA note qu’il s’agit là de déclarations

extrêmement peu circonstanciées alors que cet interrogatoire est finalement l’élément déclencheur de

votre fuite du pays. Le peu de détails que vous donnez ne permet donc pas au CGRA de croire en la

crédibilité de ce fait.

Au vu de ce qui précède, le CGRA n’est donc pas convaincu que l’importation de deux véhicules aient

suscité un tel intérêt de la part des autorités rwandaises au point de faire l’objet d’accusations aussi

graves que celles de collaboration avec l’opposition. Partant, la réaction totalement hors norme et

disproportionnée qu’auraient eu les autorités n’est pas crédible.

Vous déclarez également avoir été arrêtée le 27 mai 2019. Vos voyages professionnels à

l’étranger vous seraient reprochés. A nouveau, le CGRA ne peut accorder foi en vos

déclarations.

D’emblée, le CGRA constate que vous ne déposez aucun document permettant de confirmer que vous

auriez effectivement été interrogée par la police quant à vos voyages à l’étranger. A ce sujet, il convient

de rappeler que le principe général de droit selon lequel la charge de la preuve incombe au demandeur

trouve à s’appliquer (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié,

Genève, 1979, p.51, §196) ; et que si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans

cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur d’asile qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. La crédibilité

de ces faits ne repose donc que sur vos déclarations, lesquelles se doivent d’être détaillées et

plausibles. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi, concernant les faits qui vous sont reprochés lors de ce supposé interrogatoire, vous déclarez que

l’on vous questionne sur la finalité de vos déplacements ainsi que sur la situation de votre mari (cfr,

NEP, p.21). Le CGRA estime déjà très peu crédible que le cas de votre mari intéresse les autorités et

qu’elles vous interrogent à ce sujet alors qu’il a quitté le pays depuis trois ans et que vous n’avez plus

été interrogée à son sujet depuis le 13 novembre 2016, à supposer ces faits établis, quod non en

l’espèce comme démontré supra.

Dès lors, l’intérêt de cet interrogatoire ne repose que sur la finalité de vos voyages à l’étranger. Or, ces

derniers, au nombre de trois, sont effectués dans un cadre professionnel en vue de trouver du matériel

pour vous lancer dans la confection de vêtements, rien de plus. Le CGRA estime donc peu crédible que

ces voyages aient suscité l’intérêt des autorités et que ces dernières aient eu la moindre raison d’avoir

des soupçons à votre égard, alors que vous êtes ne présenté nullement un profil politique ou autre

susceptible de faire de vous une cible pour les autorités.

Il est d’autant plus improbable que les autorités vous interrogent soudainement sur la finalité de vos

voyages à l’étranger alors que vous ne faites état d’aucun problème avec les autorités quand vous

revenez au Rwanda en septembre 2018 après avoir passé dix mois en Ouganda (cfr, NEP, p.19). Le

CGRA n’estime pas crédible que les autorités rwandaises soient si incohérentes et s’interrogent

soudainement sur ces courts déplacements de mai 2019 alors qu’elles ne le font pas concernant votre

séjour en Ouganda en 2018 qui a duré plus de dix mois.
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Dès lors, au vu de ce qui précède, le CGRA ne croit pas au fait que vous ayez été interrogée sur votre

mari et sur la finalité de vos voyages en mai 2019.

Enfin les autres documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de la présente

décision.

La copie de votre passeport et de votre visa attestent de votre identité, de votre nationalité et de la

légalité de votre départ du Rwanda, éléments non remis en cause par le CGRA.

Votre certificat de mariage atteste que vous êtes bien mariée à [E.G.], élément non remis en cause par

le CGRA.

La copie de votre carte de résidence en Ouganda atteste que vous y avez effectivement vécu, élément

non remis en cause par le CGRA.

La lettre de service de Mobisol confirme que vous y avez bien travaillé pendant deux ans sous contrat

fixe et que ce dernier a pris fin le 31 décembre 2016, rien de plus. La copie de vos tickets d’avion

indique que vous avez effectivement quitté le pays le 17 octobre 2019 et donne des précisions sur votre

itinéraire, rien de plus.

Vos commentaires sur les notes de l’entretien personnel, envoyés à votre avocat par mail le 12

novembre et n’apportant que deux petites clarifications, ne peuvent changer la présente décision.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Thèse de la requérante

2.1. Dans sa requête, la requérante prend un moyen unique « de l'erreur d'appréciation et de la violation
des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et
l'éloignement des étrangers ».

Dans ce qui s’apparente à une première branche du moyen, elle renvoie à la demande de protection
internationale de son époux. A cet égard, elle dit avoir « expliqué précisément les conséquences
dramatiques qu’elle a vécues à savoir un accouchement prématuré et des traumatismes tant pour elle
que pour les enfants ». Elle ajoute avoir « répondu aux questions qui lui ont été posées par le CGRA sur
les problèmes vécus. Le CGRA ne peut maintenant venir lui reprocher d’expliquer ce qu’elle a connu
comme problèmes ».

Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, elle renvoie à ses propos tenus à l’Office des
étrangers. A cet égard, elle maintient ses déclarations faites devant la partie défenderesse et fait valoir
que « lors de son audition à l’Office des étrangers, il lui est rappelé de ne pas entrer dans les détails […]
et qu’elle n’est pas accompagnée par un avocat. Elle n’a aucune idée de la raison pour laquelle il a été
écrit qu’elle avait été emmenée au RIB le 13 novembre et que la police était revenue le lendemain ». Du
reste, elle soutient ne pas comprendre « avec exactitude » le terme « perquisition » et que, partant,
« quand son mari est emmené le 20 septembre 2016 par les autorités qui reviendront fouiller pour
fouiller, il ne s’agit pas nécessairement d’une perquisition en bonne et due forme. C’est ensuite que le
13 novembre 2016, il y a eu une perquisition plus officielle ».

Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, elle aborde son licenciement. A cet égard, elle
« rappelle […] que la loi interdit de licencier les employées venant d’accoucher. La période à laquelle
elle a été licenciée coïncide parfaitement avec le début des problèmes rencontrés par le couple avec les
autorités. Aussi, son directeur des ressources humaines lui dit oralement qu’il avait reçu des instructions
des autorités de la renvoyer ». Elle ajoute que la partie défenderesse n’ignore pas « que l’Etat rwandais
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réagit de la sorte dès qu’on ne le soutient pas » et que « [l]es conséquences sur la vie professionnelle
de la requérante sont la continuité des ennuis rencontrés par le couple ».

Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche, elle aborde ses craintes. A cet égard, elle rappelle
avoir « fait état des conséquences [de la situation de son époux] tant sur sa propre vie que sur celle de
ses enfants » et qu’elle « a reçu des menaces verbales, […] a été licenciée par sa société ; à l’école, les
instituteurs considéraient que les parents des enfant étaient des opposants, le chef de sa localité disait
en parlant d’elle et de sa famille que des opposants s’étaient infiltrés dans sa localité ».

Dans ce qui s’apparente à une cinquième branche, elle aborde l’importation de deux véhicules depuis la
Belgique.

A cet égard, elle se réfère, premièrement, aux documents produits quant à ce, estimant qu’ils « viennent
corroborer [s]es dires », en ce que « [l]e document de IMS Lines démontre [qu’elle] a importé deux
véhicules au Rwanda. Le CGRA le reconnaît d’ailleurs formellement ». Concernant les « deux autres
documents, il ne peut lui être reproché de n’avoir pas déposé les originaux puisqu’elle ne les a pas eus.
Néanmoins, le CGRA ne peut toutefois considérer que leur authenticité est douteuse. Il s’agit d’une
conclusion hâtive dénuée de pertinence ». Invoquant notamment « une erreur matérielle » sur un de ces
documents, laquelle « ne signifie pas pour autant que le document soit faux », elle soutient que « [l]es
autorités se sont méfiées [de son] commerce et [de ses] activités […] et ont clairement débuté une
enquête sur elle, ses activités, et ont fait le lien avec son mari. […] Il s’agissait sans doute du début
d’une enquête qui allait être approfondie ».

Deuxièmement, elle affirme « qu’il est impossible pour un demandeur de protection internationale de
fournir des preuves matérielles sur la personne qui a aidé à fuir le pays », ce que la partie défenderesse
n’ignore d’ailleurs pas. Sur ce point, elle estime avoir « donné de nombreuses explications sur les
conditions de son départ ».

Troisièmement, elle « rappelle qu’elle avait été avertie que les autorités attendaient l’arrivée des
véhicules pour l’arrêter officiellement » et que, dès lors que « [l]es véhicules ont été pris dès leur arrivée
[…] l’arrestation et la libération ‘provisoire ‘ de la requérante sont tout à fait plausible et crédible ». Elle
ajoute que « les autorités recherchent toujours son mari suite à l’aide apportée dans la fuite de son
cousin et pour avoir été dans le RNC à une certaine époque. Les autorités lui ont d’ailleurs reproché
d’être des opposants et que quelque chose de cachait derrière cette importation de véhicules. »

Enfin, dans ce qui s’apparente à une sixième branche, elle aborde son arrestation du 27 mai 2019. A cet
égard, elle estime avoir « fourni des déclarations circonstanciées » et fait valoir que, « [q]uant [sic] bien
même [elle] n’a pas de preuve écrite […] elle a été très loquace » et que, partant, « [i]l n’y a pas lieu de
la remettre en doute ».

Elle conclut que la partie défenderesse « a commis une erreur d’appréciation » et que sa décision
« repose sur une analyse trop peu minutieuse et biaisée ». Elle considère que « [l]es éléments non
contestés comme l’importation des deux véhicules auraient dû appeler [la partie défenderesse] à
davantage de vigilance. Ces seuls éléments sont d'ailleurs de nature à faire naître un besoin de
protection internationale ». Elle ajoute que « les incohérences soulevées, et autres motifs, ne sont pas
de nature à mettre sérieusement en la véracité du récit [sic], et les persécutions passées ». Elle conclut
donc que sa « demande d'asile répond aux conditions prévues aux articles 48/6 et 48/7 » de la loi du 15
décembre 1980.

2.2. Au dispositif de sa requête, la requérante sollicite, à titre principal, la reconnaissance du « statut de
réfugié ». A titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi du « statut de protection subsidiaire ».

3. Appréciation du Conseil

3.1. Considération préalable

A titre liminaire, le Conseil observe que la décision attaquée est motivée en la forme et que sa
motivation est claire, cohérente et permet à la requérante de comprendre pourquoi sa demande a été
rejetée. Les développements de sa requête démontrent d’ailleurs qu’elle ne s’y est pas trompée. En ce
qu’ils sont pris de la violation des dispositions relatives à la motivation formelle des actes administratifs,
les moyens ne sont pas fondés.

3.2. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

3.2.1. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissement des faits.

A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :
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« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
protection internationale.
[…]
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions
cumulatives suivantes sont remplies :
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »

Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa
demande.

3.2.2. En l’espèce, la requérante dépose à l’appui de sa demande de protection internationale : son
passeport muni d’un visa, son certificat de mariage légalisé, une copie de sa carte de résidence en
Ouganda, ses billets d’avion entre Kigali et Bruxelles, des documents professionnels, à savoir un
document ayant trait à une restructuration du personnel, une demande de congé et une attestation de
service et, enfin, des documents concernant l’importation de véhicules, à savoir un document des
« magasins généraux du Rwanda » (Magerwa), un document du Rwanda Investigation Bureau (RIB)
ainsi qu’un document d’IMS Lines relative à l’envoi desdits véhicules. Elle dépose, en outre, une capture
d’écran montrant son époux lors d’un événement en Belgique et les remarques relatives à ses notes
d’entretien personnel.

Concernant le passeport et le visa qu’il contient, la partie défenderesse estime que ces documents
participent à l’établissement de l’identité et de la nationalité de la requérante et de la légalité de son
départ du Rwanda, qu’elle ne conteste pas.

Concernant son certificat de mariage, elle estime qu’il établit son union avec [E.G.], non contestée.

Concernant sa carte de résidence en Ouganda, elle estime qu’elle atteste que la requérante y a vécu,
ce qu’elle tient pour établi.

Concernant sa lettre de service, elle estime que ce document démontre que la requérante a travaillé
chez son employeur durant deux années sous contrat fixe, lequel a pris fin le 31 décembre 2016. La
demande de congé de maternité démontre pour sa part que la requérante a bénéficié d’un tel congé.
Quant à la lettre de licenciement, elle indique clairement que ce licenciement est dû à une
restructuration et invite, du reste, la requérante à prendre part à d’autres recrutements organisés par
son employeur. Dès lors, la partie défenderesse estime qu’aucun de ces documents ne permet de
penser que la requérante a été victime d’un licenciement abusif, en guise de représailles, comme elle le
soutient.

Concernant les documents relatifs aux véhicules importés, la partie défenderesse estime pouvoir
conclure, grâce au premier document d’IMS Lines présenté en original, que la requérante a bien fait
envoyer deux véhicules au Rwanda. Elle observe, en revanche, plusieurs anomalies concernant les
deux autres documents, présentés sous forme de copies, « ce qui rend leur authentification
impossible ». Ainsi, elle note que le nom du département du RIB n’apparait pas clairement sur son
courrier, considérant improbable qu’une telle institution utilise une version abrégée du nom de ses
départements en entête de documents officiels. Elle note encore que la référence de la lettre du RIB à
laquelle Magerwa se réfère dans son courrier ne correspond pas à celle reprise sur ladite lettre. Enfin,
elle constate que ces deux documents sont internes et confidentiels et qu’il est, dès lors, improbable
que la requérante puisse y avoir accès.

Concernant les billets d’avion, elle estime qu’ils permettent d’attester la date de départ de la requérante
du Rwanda et son itinéraire, sans permettre aucune autre conclusion.

Concernant les captures d’écran montrant l’époux de la requérante lors d’une manifestation en
Belgique, elle observe que la requérante ignore comment la nouvelle de cette participation aurait pu se
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répandre au Rwanda et qu’en tout état de cause, la requérante n’a pas été interrogée sur cet élément,
ce qui, à ses yeux, atteste à suffisance du désintérêt des autorités à l’égard de l’époux de la requérante.

Enfin, elle indique avoir pris en considération les observations formulées concernant les notes de
l’entretien personnel de la requérante, sans que celles-ci n’influencent le sens de sa décision.

3.2.3. En ce qui concerne les documents déposés par la requérante à l’appui de sa demande de
protection internationale, le Conseil estime qu’ils ont été valablement analysés par la partie
défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation nouveau et concret ne
l’amène à en faire une évaluation différente.

3.2.4. A cet égard, les allégations de la requête laissant entendre que la partie défenderesse aurait dû
elle-même apporter « la preuve que le nom complet [du] département [du RIB] soit apposé sur les
documents émanant de ce département » (p.6), ne peuvent être suivies en ce qu’il ressort de l’article
48/6 de la loi du 15 décembre 1980, repris supra, que c’est sur le demandeur que repose la charge de
la preuve et que, partant, c’est la requérante qui aurait dû procéder à une telle démonstration. Quant à
l’ « erreur matérielle » dans la référence sur le courrier de Magerwa, elle est purement déclarative.

Le Conseil observe, au demeurant, que l’époux de la requérante avait déclaré, dans le cadre de sa
première demande de protection internationale, que son frère [J.C.] travaillait pour Magerwa (entretien
CGRA du requérant du 05/03/2018, p.6), ce qui justifie qu’il soit fait preuve de circonspection quant à
l’obtention supposée de documents provenant de cette institution. Qui plus est, interrogé sur sa
profession, le requérant avait, lors de ce même entretien, indiqué qu’il « vendai[t] les véhicules et les
pièces » (p.5). Partant, l’importation de deux véhicules au Rwanda ne peut raisonnablement être
considérée, par les autorités rwandaises, comme suspecte ou surprenante.

A titre surabondant, le Conseil constate que ni la requérante – ni d’ailleurs son époux – ne présentent le
moindre élément concret, sérieux et précis à même d’attester l’existence des deux personnages
providentiels de leurs récits respectifs, à savoir, d’une part, [G.M.], ami militaire du requérant qui l’aurait
informé qu’il faisait l’objet de recherches, lui aurait conseillé de quitter le pays et aurait également avisé
la requérante qu’elle risquait d’être arrêtée dans le cadre de son commerce de véhicules et, d’autre part,
[M.L.], ami d’université de la requérante travaillant à l’aéroport qui lui aurait permis de quitter le pays
sans encombres. A cet égard, l’argument de la requête faisant état de l’impossibilité « pour un
demandeur de protection internationale de fournir des preuves matérielles sur la personne qui a aidé à
fuir le pays » ne peut être suivi ; le Conseil n’apercevant pas raisonnablement ce qui justifie une telle
impossibilité, d’autant que les personnes en question ont été décrites par les requérants eux-mêmes
comme des proches.

3.2.5. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas
être étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force
probante est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir
le bien-fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de
subjectivité. Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant
les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut
individuel et sa situation personnelle.

3.2.6. En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la
décision attaquée, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant
prétendument amené la requérante à quitter son pays.

Le Conseil constate que la requérante n’amène aucune argumentation ni aucun élément concret et
sérieux à même de renverser les constats posés par la partie défenderesse, qui aboutissent à remettre
en cause la réalité des problèmes allégués.

Ainsi, sur la première branche du moyen relative à la première demande de protection internationale de
l’époux de la requérante, laquelle se trouverait, in fine, à la base de l’ensemble des problèmes
rencontrés par la requérante, le Conseil ne peut que rappeler que le respect dû à la chose jugée
n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés par le Conseil dans le cadre de cette
précédente demande de protection internationale, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que
la décision eût été différente si cet élément avait été porté en temps utile à la connaissance du juge qui
a pris la décision définitive – ce qui n’est manifestement pas le cas en l’espèce ; la requérante se
limitant à situer ses ennuis allégués dans la continuité de ceux de son mari sans apporter le moindre
élément probant qui permettrait de convaincre le Conseil qu’ils ont réellement eu lieu.

Sur la deuxième branche du moyen relative aux divergences entre les déclarations tenues à l’Office et
au Commissariat général, le Conseil ne peut rejoindre la requérante, laquelle se contente d’affirmer
qu’elle « n’a aucune idée de la raison pour laquelle » les services de l’Office des étrangers ont noté ce
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qu’ils ont noté. Dans la mesure où ses déclarations lui ont été relues et qu’en outre, elle a eu la
possibilité, dès l’entame de son entretien devant la partie défenderesse, de faire valoir ses éventuelles
remarques quant à cet entretien, le Conseil estime que la requérante aurait dû spontanément
s’apercevoir de ces divergences et les signaler – quod non. De même, son allégation relative à sa
mécompréhension alléguée du terme « perquisition » ne convainc pas le Conseil qui rappelle que la
requérante est universitaire, et qu’en outre, elle a – contrairement à ce qu’elle affirme dans sa requête –
elle-même utilisé ce terme à l’occasion de son récit libre, indiquant sans aucune ambiguïté possible que
« [l]a perquisition a eu lieu lorsque mon mari se trouva[i]t à [G.] et moi à l’hôpital » (entretien CGRA du
09/11/2020, p.9), moment qu’elle situe au 21 septembre 2016.

Sur la troisième branche du moyen relative au licenciement de la requérante, le Conseil renvoie aux
documents analysés supra, lesquels permettent tout au plus de conclure que la requérante a été
remerciée en date du 31 décembre 2016 tel que cela était prévu contractuellement. Force est de
constater le caractère principalement déclaratif et non établi de l’assertion selon laquelle son directeur
des ressources humaines l’aurait informée « oralement qu’il avait reçu des instructions des autorités de
la renvoyer » (requête, p.5), de même que celle selon laquelle cette pratique serait communément
usitée par l’Etat rwandais « dès qu’on ne le soutient pas ». D’autant qu’en l’espèce, ni la requérante, ni
son époux, ne soutiennent ou ne laissent entendre qu’ils seraient membres de l’opposition rwandaise –
l’époux de la requérante ayant très clairement indiqué, lors de son premier entretien personnel devant la
partie défenderesse le 5 mars 2018 qu’il « étai[t] membre du RNC mais aujourd'hui [il ne l’est] plus »,
que « ce ne sont pas ces raisons, les raisons d’appartenance à ce parti qui [lui] ont fait fuir le pays »,
que « depuis [s]on arrivé en Belgique, [il n’a] adhéré à aucun autre parti parce que parmi les raisons qui
[l]’ont poussé à fuir, le RNC n’en fait pas partie » (p.3), et que même à l’époque où il était membre du
RNC, il « étai[t] un membre clandestin » (p.17). Il déclare en outre expressément, lors de sa deuxième
demande de protection internationale, qu’il n’est « membre d’aucun parti politique » (cf. dossier
administratif, pièce numérotée 6 « déclaration demande ultérieure » du 12/10/2020, question 17).

Sur la quatrième branche du moyen relative aux craintes de la requérante, le Conseil ne peut que
constater, à l’instar de la partie défenderesse, qu’elles ne reposent que sur un ressenti de sa part et
qu’en tout état de cause, le seul fait – à le considérer établi – d’avoir été mise à l’écart par des voisins
ou encore que le chef de sa localité ait déclaré, à une occasion unique à la fin du mois de septembre
2017 (soit, deux ans avant son départ), sans la nommer ni elle ni son époux, que « des opposants
s’étaient infiltrés dans sa localité » (requête, p.6), ne s’apparente ni à des persécutions ni à des atteintes
graves.

Sur la cinquième branche du moyen relative à l’importation de deux véhicules depuis la Belgique, le
Conseil rappelle que l’époux de la requérante avait déclaré lors de sa première demande de protection
internationale que son métier consistait à vendre « des véhicules et les pièces » (entretien CGRA du
05/03/2018, p.5) ce qui relativise considérablement les suspicions que pourrait faire naitre l’importation
de véhicules par la requérante au Rwanda.

Le Conseil renvoie ensuite aux développements précédents concernant les documents présentés à cet
effet.

L’allégation de la requête selon laquelle « [i]l s’agissait sans doute d’un début d’une enquête qui allait
être approfondie » (p.6) ne peut être accueillie en ce qu’elle est purement spéculative. D’autant que le
Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’il n’aperçoit pas la raison pour laquelle les autorités
auraient patiemment attendu l’arrivée des véhicules pour arrêter la requérante et auraient dès lors
permis à cette dernière de quitter – légalement, munie de ses documents officiels – le territoire si,
comme elle le soutient, elle faisait alors déjà l’objet d’une « enquête qui allait être approfondie »
touchant à la sécurité nationale. Enfin et à titre surabondant, le Conseil n’aperçoit pas en quoi les
autorités rwandaises pourraient voir en l’importation de deux véhicules par une personne dénuée de
tout profil politique ou associatif et dont la vente de véhicules constitue l’activité professionnelle du mari
le moindre signe de ralliement à l’opposition.

Sur la sixième branche du moyen relative à l’arrestation de la requérante le 27 mai 2019, le Conseil
estime que la seule circonstance que celle-ci se soit, selon elle, montrée loquace à cet égard ne peut
suffire à en établir la réalité, d’autant que, comme il a été démontré, l’ensemble des éléments avancés
par la requérante qui justifieraient qu’elle fasse l’objet d’une arrestation, ne sont pas jugés crédibles par
le Conseil.

3.2.7. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous a), b),
c) et e) de la loi du 15 décembre 1980, ne sont pas remplies par la requérante, de sorte qu’il n’y a pas
matière à lui accorder le bénéfice du doute.

Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, cet
article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce.
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4. Dès lors, la requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de craindre d'être persécutée en cas de
retour dans son pays ou qu’elle y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des
articles 48/3 et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués.

5. Enfin, la requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la situation
dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre
d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980.
Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle
serait exposée, en cas de retour au Rwanda, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de
cette disposition.

6. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la
demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit juin deux mille vingt-et-un par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


